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t)ans  la  léance  du  23  fructidor,  afi  IF;  de  ‘la  République 
' ' françaife  une  Ôc  indivifible , 

Par  CAMBACÉRÈS, 

Député  du  département  de  THérault^ 


3\éprÉsentans  du  Peuplé  , 


Uexefcice  des  droits  polir! quès  eft  le  principe  de  k libertés 
L^exèrcice  des  droits  civils  eft  lé  principe  du  bonheur  focial 
&■  -la  fauve-garde  de  la  morale  publique. 

Régler  les  relations  des  citoyens  avec  la  fociéîé , c’eft 
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établir  l’ordre  politique.  Régler  les  rapports  des  citoyens 
entr’eux , c’eft  établir  l’ordre  civil  ôc  fonder  l’ordre  moral. 

' Combien  grande  eft  donc  la  million  du  légiUateur  ! Invefti 
par  le  peuplé  iouverain  de,  l’exercice  du  pouvoir  fuprêrae , 
tenant  dans  fa  main  tous  les  élémens  fociaux , il  les  difpofe , 
les  arrange , les  combine , les  ordonne  *,  ôc  tel  que  refprit 
créateur,  après  avoir  donné  l’être  Sc  la  vie  au  corps  poli- 
tique, il  lui  imprime  la  fagelîé  qui  en  ell  comme  la  faute 
morale , 6c  en  allure  la  durée  en  dirigeant  fes  forces  Sc  fes 
mouvemens.  i 

Citoyens,  vous  avez  rempli  en  grande  partie  la  tache  ho- 
norable qui  vous  étoit  impofée.  Une  conftitution  toute  po- 
pulaire efi:  fortie  de  vos  mains , 6c  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire , dirigeant  toujours  dans  le  même  fens  6c  vers  le 
même  but  les  efforts  du  peuple  , eft  venu  préparer  les  moyens 
de  jouir  de  la  liberté  conquile  6c  affermie. 

Hâtez-vous  d’achever  votre  ouvrage  g élevez  le  grand  édi- 
fice de  la  légiflation  civile  p 6c  après  avoir  établi  6c  affuré 
les  droits  de  la  fociéré , établilîèz  6c  affurez  les  droits  de 
chacun  de  fes  membres. 

Trois  chofes  font  néceffaires  6c  fuffifent  à l’homme  en 
foclété  : 

Etre  maître  de  fa  perfoiine  ; 

Avoir  des  biens  pour  remplir  fes  befoins; 

Pouvoir  difpofer,  pour  fon  plus  grand  intérêt,  de  fa  per- 
fonne  6c  de  les  biens. 

Tous  les  droits  civils  fe  réduifent  donc  aux  droits  de  li- 
berté , de  propriété  6c  de  contraéter. 

Ainii  5 les  perfonnes , les  propriétés  6c  les  conventions 
font  les  trois  objets  de  la  légiflation  civile. 

Au  moment  ou  l’homme  voit  le  jour  , la  fociété  le  fignale y 
c’eft  un  nouvel  élément  ajouré  au  corps  politique  j elle  i’inf- 
crit  au  regiftre  des  âges , & le  défigne  par  les  deux  relations 
qu’il  apporte  en  nailfant,  celles  qu’il  a avec  les  auteurs  de 
fes  jours.  Il  a donc  fallu  d’abord  fixer  les  caraélères  auxquels 
la  loi  reccîinoît  un  père  6c'  un  fils-;  6c  après  avoir  pofé  le 
principe,  de  ce- lien,  quand  c’eft  la  nature  qui  le  forme,  on 
a dû  parler  de  cette  paternité  civile  que  crée  la  bienfaifante^ 
adoption.  " 

Ici,  nous  vous  devons  quelques  éclairciiremens  fur  les 
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points  principaux  de  notre  projet,  en  ce  qui  concerne  letat 
des  perfonnes.  ' , , , ' 

Il  exifte  une  règle  d’autant  .plus  facrée,  quelle  na  d’autre 
origine  que  l’origine  même  de  la  fociété  j d’autant  plus  ref- 
péètable , que  tous  les  peuples  l’ont  refpeèlée  ; ëc  d’autant 
plus  nécelïaire , quelle  allure  la  tranquillité  6c  la  perpétuité 
des  familles  : c’eft  la  loi  qui  veut  que  le  mariage  indique  la 
père  y mais  en  plaçant  cette  règle  parmi  les'  baies  de  notre 
légiilation  civile,  noqs  vous  propoions  de  faire  tomber  d’un 
feul  mot  toutes  les  queftions  fur  les  poilhumes  •,  queiHcns 
ridicules , que  .l’ignorance  6c  le  préjugé  ont  tant  de  fois  dé- 
cidées au  mépris  de  là  nature  6c  de  l’expérience. 

, Une  loi  fage  a déjà  fait  difparoitre  toute  différence  entre, 
ceux  dont  la  condition  devoir  être  la  même.  Nous  n’avons 
eu  qu’à  rappeler  cet  ade  de  juftice,  mais,  en  mettant  au 
même  rang  tous  les  enfans  qui  font  reconnus  par  leur  père , 
il  faut  bannir  de  la  légiilation  françaife  l’odieufe  recherche* 
de  la  paternité.  Cependant  il  eff  juile  de  réierver  à l’enfant, 
la  preuve  de  la  filiation  contre  fa  mère  j car  le  fait  de  l’en- 
fantement  n’eil  pas  comme  celui  de  la  conception , couvert 
d’un  voile  impénétrable. 

Enfin , nous  avons  organifé  l’adoption  j inilitudon  morale , 
reffource  contre  la  ilérilité , nouvelle  nature  qui  fupplée  au 
défaut  de  la  première  j qui , fans  multiplier  les  êtres , mul-. 
tiplie  les  familles , augmente  les  relations  par  les  fentimens , 
bienfait  de  la  légiilation  qui  ajoute  un  lien  de  plus  à la 
fociété.  _ 

L’adoption  imite  la  nature.  C’efi:  une  raifon  pour  accorder 
à tous  les  fexes  le  droit  d’adopter , ,pour  exiger  qu’il  y ait 
entre  l'adoptant  6c  l’enfant  adoptif  la  diftance  de  la  puberté , 
pour  ne  pas  fouffrir  qu’un  des  époux  puiilè  adopter  fans  le 
confentement  de  l’autre. 

L’cxiilence  des  enfans  ne  nous  a pas  paru  devoir  être  un 
I obftacle  à l’adoption.  Pourquoi  refufer  à un  père  la  fads  » 
faélion  de  le  devenir  encore  ? Il  pourroit  muldplier  fa  famille 
en  fuivant  l’attrait  qui  l’appelle  à la  génération  i 6c  lorfqu’un 
iendmenc  plus  délicat  l’appelle  à la  compafiîon , à la  bienfai- 

fançe  , il  feroit  obligé  de  fermer  fon  cœur  ! tout  feroit 

accordé  aux  iens , tout  feroit  refufé  à la  vertu  l 

L’adoption  doit  être  irrévocable  de  la  paxt  de  celui  qui 
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adopte.  Il  importe  de  mettre  un  frein  à la  légèreté,  âc 
encore  plus  d'enchaîner  les  ccfcurs  dépravés  , qui , bientôt 
fatigués  du  bien , voudroient  faire  de  la  vertu  un  remords  ôc 
d’un  bienfait  un  repentir  j mais  le  principe  qui  lie  à jamais 
le  père  adoptif  ne  fauroit  être  appliqué  à l’enfant  adopté. 

11  doit  être  libre  de  pirendre  ou  de  rejeter  avec  réflexion 
la  qualité  de  fils  ôc  tous  les  devoirs  qu  elle  impofe.  Adopté/ 
dans  un  âge  oii  fa  raiion  n’étoit  point  formée , il  doit  être 
admis  à prononcer  fon  vœu  lorfqu  elle  efl:  parvenue  à fa 
plénitude. 

L'homme  naît  foible,  impuilfant;  il  naît  avec  fes  droits 
ôc  fes  facultés  : mais,  comme  s’il  les  avoit  perdus  en  naif- 
fmt,  il  ne  peut  ni  réclamer  fes  droits , ni  exercer  fes  facul- 
tés ; ôc  c’efl;  cet  état  d’enfance  , cette  foiblelfe,  foit  phyfîque , 
foit  morale  , qui  forme  ce  qu’on  ^)pelle  la  minorité. 

Dans  cet  état  , l’homme  a befoin  d’appui , de  foutien. 
Les  premières  années  de  fa  vie  font  confiées  aux  foins  de 
ceux  qui  la  lui  ont  doniaée.  Les  premiers  tuteurs  font  les 
pères  Ôc  Fes  mères.  Qu’on  ne  parle  donc  plus  de  puilfance 
paternelle. 

Loin  de  nous  ces -termes  de  plein  pouvoir , d’autorité  ab- 
folue  , formule  de  tyran , fyflème  ambitieux  que  la  nature 
indignée  repouife , qui  n’a  que  trop  déshonoré  la  tutelle  pa- 
ternelle en  changeant  la  proteélion  en  domination , les  de- 
voirs en  droits,  ôc  l’amour  en  empire.  S’il  efl  des  peuples 
libres , fournis  à un  fyflême  auflî  impolitique  que  barbare  , 
c’efl:  qu’il  faut  de  grands  exemples  pour  détruire  de.grands 
préjugés.  Que  l’exemple  d’une  grande  nation  apprenne  donc 
à ne  plus  confondre  les  clameurs  de  l’opinion  avec  la  voix 
de  la  nature.  N’héfirons  pas  à renverfer  un  fyflême  qui  a 
fondé  fur  rautorité  feule  ce  qui  doit  n’être  établi  que  fur 
la  douceur  ôc  les  bienfaits  d’im  côté  , le  refpeéb  ôc  la 
gratitude  de  l’autre. 

Le  pouvoir  des  pères  fur  leurs  cnfans  ne  fera  donc  parmi 
nous  que  le  devoir  de  la  proreétion-,  ôc  fi  nous  accordons 
aux  pères  ôc  aux  mères  la  jouiirance  des  biens  de  leurs  enfans 
mineurs , c’efl:  qu’il  nous  a/emblé  jufie  de  prévenir  des  débats 
d’intérêts  qui  empoifonneroient  les  charmes  de  la  plus  étroite 
des  liaifons  , ôc  contrarieroient  des  lois  qui  doivent  toujours 
tendre  à la  morale.  . ^ ■ 
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k défaut  des  pères  & des  mères , ce  font  les  oyeux  des 
deux  fexes  que  la  nature  la  loi  appellent  à la  tutelle.  Si 
cette  relfource  manque  > le  choix  du  père  ou  de  la  mère  fur- 
vivant  indiquera  le  tuteur  *,  enfin  , s'il  if y a ni  afeendant  ni 
tuteur  choifi , c'eft  la  famille  qui  le  nomme. 

Le  devoir  de  la  tutelle  prend  fa  lource  dans  la  fin  de  la 
produélion  de  l’homme  dans  la  foiblelTè  de  l’être  produit*,  la 
tutelle  efl  donc  une  obligation  pour  tous  les  citoyens.  La 
patrie  a droit  d’exiger  d’eux  qu’ils  lui  élèvent  un  citoyen  : 
l’humanité  leur  commande  de  ne  pas  abandonner  leur  fem-^ 
blable. 

Après  avoir  déterminé  les  effets  de  la  tutelle  naturelle  , 
il  importe  de  fixer  ceux  de  la  tutelle  étrangère*,  de  là  les. 
précautions  prifes  pour  que  le  tuteur  ne  pût  jamais  fubfti- 
tuer  fon  "intérêt  à celui  du  pupille,  Celle  qui  nous  a paru  la 
plus  affurèe  a été  de  mettre  le  tuteur  lui-même  fous  la  tutelle 
de  la  famille.  ^ , 

. La  tutelle  finit  lorfque  celui  quelle  protège  n’a  plus  befoin 
que  de  lui-même.  Là  ^ le  pupille  dirparoit,  6c  l’homme  com- 
mence avec  le  citoyen,  ruifque  le  droit  de  ciré  ne  dépend 
que  des  qualités  perfonneiles , puifqu’il  n’eft  fufpendu  qu’au- 
tarît  que  dure  l’incapacité  de  l’exercer , l’homme  doit  en  jouir 
aulîicot  qu’il  devient  maître  de  lui-même. , auiîitôt  .qu’il  entre 
dans  .l’exerciee  de  (on  dn>it  de^propriéré  perfonnelle.  La  ma- 
jorité efi:  donc  rintrodudion  de  l’homme  dans  l’état  focial  : 
elle  eft  fixée  à vingt^un  ans. 

J.e  citoyen  qui  a une  fois  acquis  la  jo’uiirance  de  Tes  droits 
civils  , ne  peut  plus  les  perdre  , qu’en  perdant  Tufage  de 
fa  raifon*,  & dans  cet  état  d’infirmiré,  il  doit  être  alfimilé 
ail  mineur  \ c’ell-à-dire , aulfi  fâcré  dans  la  perfonne  que 
dans  les  biens.  ' , 

■ L’^homme  introduit  dans  l’état  (ociaî , quelle  fera  la  place 
qu’il  doit  occuper 'd, ans  ce  nouvel  ordre  de  choies?  La  na- 
ture & la  iociété  la  lui  afijgiient.  ^ 

La  nature  produit  tout  j niais  c’eil  à l’homme  à produire 
l’homme,  La  nature  a tout  fait  pour  l’homme  j mais  c’eft  à 
rhomme  à donner  à la  nature  des  êtres  qui  admirent  ce 
qu’elle  a fait , qui  en  jouiilént  & rendent  à cette  mère  com^ 
mune  le  tribut  de  leur  gratitude. 

En  admettant  l’homme  dans  fon  fein , la  fociété  veut  Tv 
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attacner;  elle  ^eüt  relTeri^er  êc  multiplier  Tes  relation^  pour 
reilerrer  & multiplier  Tes  liens.  Elle  ne  trouve  des  enfans 
qu’eu  ceux  dont  rexifteiice  eft  pour  airili  dire  répandue  fur 
plufîeurs  individus,  ôc  qui,  par  conlequent,  ayant  plus  à 
perdre  >font  plus  intéreirés  à l’ordre  focialj  ajouions-  qu’une 
des  fins  de  la  fociété  eft  fa  perpétuité , & que  c’eft  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force,  la  folidité  de  fon  gouver- 
nement , de  Tes  loix  ôc  de  fes  mœurs.  ' 

Le  mariage  eH:  donc  la  loi  primitive  de  la  nature,  ou 
plutôt  c’ed  la  nature  en  aélion.  Le  célibat  eft  un  vice  que  le 
légiîlateur  doit  pourfuivre  j mais  c’efl:  moins  par  des  moyens 
'violens  qu’il  doit  le  combattre  , que  par  des  moyens  doux  Ôc 
iftfenfibles. 

La  liberté  perfonnelle  étant  la  première  dans  l’ordre  de 
la  nature , elle  doit  être  la  plus  refpeétee.  Ce  feroit  une 
conrradiéfion  étrange  qu’une  loi  qui  établiroit  la  liberté  des 
biens  êc  l’efclavage  des  corps  , qui  rendroit  le  même  homme 
maître  de  fes  actions,  & ne  le  lailferoit  pas  maître  de  la 
perfonne.  C’ell  donc  plutôt  par  des  lois  qui  favorifenL  les 
unionslque  par  des  dois  qui  punilîent  ceux  qui  les  fuient  ;, 
c’elt  plutôt  en  honorant  le  mariage  qu’en  défendant  le  cé- 
libat qu’il  faut  combattre  le  célibataire.  Il  ell:  plus  fage  d’em- 
pêcher le  mal  en  le  prèvenant  qu’en  le  punillant.  La  peine 
arrête  l’aâiion  , mais  ne  corrige  pas  la  volonté.  Les  loix:  pro- 
hibitives ne  font  guères  que  des  hypocrites , ôc  elles  annon- 
cent dans  le  légiflateur  l’impuiliance  de  fes  moyens. 

Ce  que  la  volonté  a £iit , la  volonté  peut  le  changer.  La 
volonté  des  époux  fait  la  fubllance  du  mariage.  Le  chan- 
gement de  cette  volonté  en  opère  la  diirolution  : de  là  le 
principe  du  divorce. 

Le  divorce  efc  le  furveilîant  & le  modérateur  du  mariage. 
Sans  le  divorce,  le  mariage  feroit  fouvent  un  fupplice  cruel, 
une  iource  d’immoralité  Sc  de  corruption  plus  féconde  que 
le  célibat  même. 

Le  divorce  eil  fondé  fur  la  nature,  fur  la  raifon,  fur  la 
juitice.  Le  droit  de  liberté  perfonnelle,  efl:  le  droit  de  dif- 
pofer  de  foi.  Il  efl  jufle  qu’une  union  formée  pour  le  bon-* 
heur  de  deux  individus , ceire  dès  que  les  deux  individus  , 
ou  que  l’un  des  deux  n’y  trouve  plus  le  Lonheur  qu’on  y a 
cherché.  Qui  pourroit  exiger  du  cœur  de  l’homme  qu’il  refie 
attaché  là  où  il  ne  fe  fent  pas  heureux  ? 
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Tel  ëft  donc  favantage  du  divorce:  il  répare  l’erreur',  3c 
fl  la  volonté  humaine  eft  d’elle-même  fi  foible.  Il  légère,  li 
inconftante  ; ii  l’objet  qui  a fu  l’îlttacher  fi  fortement  n’a  pas 
toujours  Je  pouvoir  de  la  fixer , qui  ofera  impofer  à l’homme  le 
joug  d’un  lien  indilfoluble,  indefiruéUble  ? Exiger  du  cœnr 
humain  ce  qui  efi:  au-deifus  de  fies  forces,  c’eft  faire  des 
malheureux  fur  l’autel  même  de  la  imture.  Et  qu’on  n’ap- 
préheilde  point  la  fréquence  & les  effets  du  divorce.  11  n y 
aura  pas  de  divorce  lorfque  les  unions  feront  le  fruit  du  choix., 
de  la  raifon,  ôc  non  de  la  paillon  ou  de  l’intérêt.  Qii’oi'. 
forme  les  mœurs , ôc  les  divorces  feront  rares.  Sous  les  mœiirr 
fimples  de  la  république,  le  romain  ignora  le  divorce  : foin; 
les  mœurs  corrompues  de  la  monarchie  impériale,  le  divorce 
fut  aulîi  fréquent  que  le  mariage.  La  fympathie  des  carac- 
tères , l’eflime , la  confiance  réciproque , l’amour  des  enfans  : 
voilà  ce  qui  écartera  le  divorce  , voilà  ce  qui  peut  rendre 
le  mariage  indilfoluble.  L’indilfolubilité  n’étant  point  une 
loi  de  la  nature , elle  ne  fauroit  être  une  loi  de  la  fociété 
conjugale. 

Des  événemens  impréxoïs  peuvent  entraîner  le  citoyen 
loin  de  fon  domicile  , le  dérober  à la  fociété  , faire  douter  s’il 
n’efi:  pas  perdu  pour  la  patrie,  pour  fes  amis,  pour  fa  fa- 
mille. Ce  doute , après  un  laps  de^  temps , doit  le  convertir 
en  certitude , afin  que  la  propriété  des  biens  de  l’abfent  ne 
demeure  pas  toujours  incertaine.  Là  il  faut  caraélérifer  l’ab- 
fence,  U faut  examiner  une  quefiion  importante,,  elfe  an  el- 
îement'liée  à l’état  des  citoyens  : c’efl  la  quefiiion  de 
micile. 

' Tout  domicile,  dans  le  feus  propre,  eff  le  lieu  de  la  ré- 
fidence  habituelle  j mais  comme  cette  réfidence  peut  être  dif- 
ficile à diftinguer , il  efi:  néceffaire  d’en  déterminer  les  ca- 
ractères. Quoique  le  citoyen  appartienne  à la  République, 
quoiqu’il  foit  chez  lui  par-tout  où  il  efi:  fur  le  territoire  de 
la  '-fociété , il  faut  que  la  loi  lui  afiigne  un  lieu.  Le  citoyen 
n’efi:  pas  un  être  errant,  il  doit  fe  fixer  y ôc  la  hberté  qui 
lui  appartient , ne  le  difpenfe  pas  d’une  permanence  néceL 
faire  pour  l’accompliirement  de  fes^  devoirs  civiques. 

Si  l’homme  fe  fufififoit  à lui-même,  s’il  n’avoir  befoin  que 
du  droit  de  propriété  perfonnelie,  femblable  à.  ce  philofophe 
de  l’antiquité,  il  porteroit  tout  avec  lui,  ôc  ne  courroir  pas 
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^près  des  biens  qui  lui  feroient  inutiles*,  mais  la  nature  Ta 
fait  naître  dans  le  befoin-,  elle  a attaché  Ton  exiftence  au 
travail  : il  lui  faut  des  biens/  il  lui  faut  des  propriétés  j fou 
induftrie  même  eil  une  propriété  pour  lui. 

Plus-^ori  médite  fur  le  contrat  qui  unit  tous  les  Français, 
plus  on  incline  à penfer  qu  il  ne  devroit  y avoir  parmi  nous 
que  deux  efpèces  de  p opriété  : la  propriété  nationale  & la 
propriété  particulière.  Néanmoins  cette  opinion  na  point 
prévalu  j on  a cru  quil  étoit  nécelhiire  de  maintenir  une 
diftinction,  utile  fous  quelques  rapports,  confacrée  d’ailleurs 
par  l’habitude  , Ôc  que  le  drok  de  propriété  fur  les  biens 
pouvoit  être,  fans  inconvénient,  entre  les  mains  de  la  na- 
tion , ou  entre  les  mains  des  communes , ou  entre  les  mains 
des  particuliers. 

Entre  les  mains  des  particuliers,  ce  droit  eft  fufceptiblç 
de  diverfes  modalités  ; mais  eft-il  tranfmilïîble  après  que  la 
mort  a mis  un  terme  à notre  exidence?  Tel  eft  un  des  prin- 
cipaux objets  des  médiraticns  du  légiftateur  qui -donne  des 
lois  à un  peuple  naiftànr  ou  à une  nation  régénérée. 

Vous  avez  déjà  conlacré  vos  principes  fur  cette  impor- 
tante matière , dans  les  célèbres  décrets  des  j brumaire  'Ôç 
17  nivüfe  : il  ne  s’agit  plus  que  de  placer  dans  le  code  dé 
nos  lois  civiles  ces  monumens  de  votre  fagelïe. 

Les  froillèmens  de  riiitérêt  par.  iciiiier  ont  d’abord  excité 
quelques  pîainfes  fur  les  dirpoiitions  que  vous  avez  adop- 
tées j mais  le  peuple  a applaudi  à une  réfolution  jufte  en 
elle- même,  follîcitée  par  rinrérêc  focial  ôc  par  Tifité/êt  do- 
meftique. 

Vous  ne  rétrograderez  point  dans  la  carrière;  vous  notk 
blierez  pas  que  l’immutabilité  eft  le  premier  caractère  d’une 
bonne  Icgiilai ion.  Les  ioL,  une  fois  rédigées,  deviennent  uin 
dépôt  facré.  D’ailleurs  notre  ordre  fuccelîif  eft  concordant 
avec  nos  lois  politiques;  il  eft  fondé-  fur  des  baies  prifes  dans 
le  voeu  de  la  nature  : le  lien  du  fang  en  eft  le  principe  ; 
il  mahlrienr  en  outre  la  balance  ôc  la  divilîcn  des  propriétés; 
fous  ce  rapport  il  doit  être  cenfidéré  comme  une  fource  de 
profpérité  publique. 

Dans  un  état  organifé , i!  ne  peut  exiPcer  de  biens  fans 
propriétaires.  La  propriété  eft  ordinairement  réunie  à la 
poireffton  ; quelquefois  aiifti  elle  en  eft  fépjarée. 
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Il  eft  de  rintcrêt  général  que  les  propriétés  ne  demeurent 
pas  incertaines  : de-là  la  nécèflîté  de  convertir  en  preuve  , 
après  un  temps  déterminé,  la  préromption  de  propriété  ré- 
fulrant  de  la  ppiîefîîon  *,  de-là  Torigine  de  la  prelcription. 
Mais,  de  même  que  les  propriétés  ne  doivent  pas  être  tou- 
jours incertaines , les  dettes  né  doivent  pas  toujours  fubfifter  ; 
ôc , lorfque  depuis  le  moment  où  elles  i ont  été  conrraélées , 
il  s’eft  écoulé  un  temps  confidérable  pour  qu’on  puilFe  croire 
que  le  créancier  eût  exigé  le  paiement , le  débiteur  doit  être 
libéré.  . 

L’homme,  quoique  propriétaire  de  fa  perfonne  3c  de  {es 
biens  , ne  peut  jouir  pleinement*  dû'  bonheur  qu’il  a droit 
d’attendre  de  lai  fociété  , Ci , elle  ne  'lui  accorde  ou  jp.lutôt 
fl  elle  ne  lui  lailfe  le  droit  de  difpofer  à fon  gré  de.  cette 
double  propriété,  ^ ^ 

Il  n’eft  pas  heureux  J s’il  n’eft,  pas, libre  "“dans  le,  choix  de 
(es  jouiffances  : le  - bonheiir  ' de  l’homme  conffte  bien  plus 
dans  la  manière  de  jouin  , que^  dans  la  jouiffance  meme.*, 
chacun  compofe  fon  bonheur  des  élémens  de  fon  choix;» 

De-ià  naît  le  droit  de  contrader  V qui  n"eft  que  la  faculté 
de  choifir  les  moyens  de  fon  bonheur.  ‘ , 

Tout  contrat  ed  eilentieilement  un  échange  *,  il  fuppofe 
donc  un  remplacement  par  équipollent,  un  concours  3c  un 
engagement  refpedif  de  deux  ou  de  plulîeurs  perfonnesfLa 
peniée  d’une'^  obligation  eft  donc»  iiiféparable' de  l’idée  d’im 
contrat.  ' ' ' ' ,*  * 

La  loi  & les  conventions  _font  les  deux  caufes  des^  cbli- 
gâtions.  . ’ ' , 

La  loi  pmlcrit,.des  devoirs  individuels  : les  ho'rmries , eu 
réglant  énirVux,  lès  tranfaéfions,  fociales  , s’imporent  eux- 
mêm^s  des  engage  mens  qu’ils  forment,  étendent limiieut 
ëc  modifient  par  uh  confentement  libre. 

Il  Teroit.  donc  fuperllu  de  vous  préfenter  l’analyfé  des 
règles  que  nous  avons  cru  devoir  recueillir  , <5c  qui  pour  it 
plupart  font  obfei'vées  parmi  nous.  La  première  de  toutes, 
la  plus  inviolable  , eft  celle  qui  ordonne  de  relpeéler  le 
contrat  auintot  qu’il  eft  Teflet  d’une  volonté  libre  ôc  éclairée. 
La  loi  en  fait  une  obligation , & la  probité  un  devoir.  Il 
eft  permis  de>  chercher  fon  intérêt;  mais  il  ne  l’eft  pas  de 
^ iç  chercher  aux  dépens  de  l’intérêt  d’autrui;  il  ne  l’eft  pas 


î (5  . . 

dé  fouler  aux  pieds  lé' fondement  de  tous  îes  engagemens , 
la  bonnë  foi.  Laiiroiis  aux  perfidés  Carthaginois  la  lionre  de 
l’anrique  proverbe  de  la  fol  punique:,  qui  a iiérri  plus  d’une 
moderne  Carthage.  Le  Peuple  hançais  ne  doit  èc  v\q  veut 
connoirré  d’autre  intérêt  ni  d’autres  moyens  'de  lé  çonierver , 
que  la  Iranchife  , la  droitureo  la  fidéïirê  à,tenir  ' fes  enga- 
gemens, _ ■ 

Citoyens , nous  avons  donc  avancé  une  vérité , loiTqiie 
noos* 'avons  dit' hn'comniénçant,  que  le  code  civil  cvablif» 
foit  l’ordre  moral.  Les.  lois  dont  la,  femence  des  mo-uirs , fi 
les  .hommes  ont  fait  ïes  ioisyles  lois  à leur  tour  ont  formé 
les'  hommes.  Et  le  p1u§'  grand  > le  plus  beau  fpeétacle  de  la 
terré  , c’éft  un  peuplé  heureux  par  fes  lois  *,  mais  , pour 
y parx^enin,  deux  moyens  font  néceiïaires  : la  fermeté 
dans  le  gouvernement  , k. fiabilité  dans  les  lois.  Les  pre- 
miers peuples  ont  gravé  leurs  lois  fur  la  pierre  l'airain  j 
'elpéce  d’embiême  de  leur  durée  de  de  leur  perpétuité  : & 
nous 5 ‘plus  éclairés,  nous  graverons  les  nôtres  dans  les 
cœurs  avec  le  burindde  la  liberté;  mais  Giielié  fanélion 

leur  donnérons-nous  '?  les  (ermens  ? Le  crime  les  enfreint , 

&:  la  vertu  s’en  oftenfc.....  Les  autels  & les  dieux  Minos 
fe  vanloit  d’avoir  appris^, de  Jupiter  les  lois  qu’il  donnoit 
aux  Crétoi's.  Sdlon  , 'Lycurguë  , Numa  , Platon  meme  ne 
■yropôfént  aucune  Ici  qu'ils  né  veulent  qu’cn  croie  venir  du 
ciel  & Confirmées  par  des  craclés.  Qu’efi-il  arrivé  ? Les  lois 
ont  péri  avant  les  peuples. , <Sr  les  lois  font  ropribées  avec 
les  oracles.  Quellé  garantie  pour  des  lois  que  la  fupcrfti- 
tion  I Quelle  fanétion  pour  des  lois  que  des  oracles  men- 
teum  I .i,.J^our  nous-,  ;pîus  fages  , nous  , libres  de  tous  pré- 
jugés, Los -lois  ne  feront  que- le  code  de  la  nature,  lanc- 
ticîiné'phf  la  raifon  de,  garanti  par  la  liberté.  \ 

Citoyens.,  hâtons  cet  heureux  événement  : .vaiiiqueurs  au- 
dôhoTs 'par  les  armées , foyons  heureux  au- dedans  par  de 
bonnes  lois  , pal:  l’attachement  aux  lois , par  l’obéifTance 
aux  lois.  Voilà'  le  gage'  de  la  félicitè^  publique.  Le  plus  (âge 
des  hommes  aima  mieux  mourir  que  d’y  porter  atteinte  ; & , 
placé  entre  l’amour  .de  la  vie  Sc  rameur  des  lois  , Socrate 
préféra'  la  ciguë.  C^efi:  être  libre  en  effet  que  d’étre  efclave 
des  içis  ; &,  félon  la  penfée.d’un  ancien,,  le  grand  Erre 
lui-même , fournis  aux  lois  qu'il  a établies , n’a  commandé 
qu’i^ne  fois , &z  il  obéit  toujours. 
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^ ^ I V I L. 

5 après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  fuir  : 


joi 


onnes. 


VpojLtions  ^pfélimln^  : \ - 

ù*'"'  r'.  ?v..i  _ v m ^ ■ 

Article  r r e m i e r.  ^ * 

rançais  exercent  leurs  Hrolrs  politiques  félon  le  mode 
déterminé  par  la  Conilitution. 


^ Les  lois  qui  organifent  les  pouvoirs  conftitués , forment 
leur  droit  public.  ' • 

règlent  les  rapports  dcs-rcitoyens.cntrVux  , com- 


Le 

L état  des  per 
Les  propriétés  , 

J.es  tran^aérions  fociales. 


Ijes  ades  qûi  confcatent  fon  état  civil,  font  infcfirs  fut 
^es  regiilres  publics.  . . 


Les  étrangers  , pendant  leur  réildene©  en  France  ^ font 
fournis»  aux ‘lois  de  la  République.  • 

Ils  font  capables  de  tous  les  aéles  qu'elles  admettent. 

TITRÉ  IL 

: De  la  paternité  la  Jiliatïon, 

. A.  R .t1  j V L^  .■  'P 

I/enfant  a pour  père  , . t 

Celui  que  le  mariage  dêlîgiaéi'^  ’ 

Ou  celui  qui  le  reconnoît  dans  les  fermes  prefcrices. 

Ou  celui  qui"  radopte.'T  s:  a a u i • - * 

• - VTTr:^>I 

ljJ  • * r ■ r-irrri 

Celuf  qui  eft  né  dans  le  dixième  mois  de  la  diiroluncn  du 
mariage  , n ell  point  renfant  .duî  mari  décédé  ou  divorcé. 

'V  I TL--' 

"L^'enianî  d’unè  feniiire  ' nem-^man^^  ét're  reconnu 

que  par  fhomaae  qui  rdé^oit  pas  marié  neuf  mois  avant  la 
jna-îffimee  de  cet  enfant.  ^ \ 

I X,  V'  ■;  •- 

Toute  reconnoilTance  eft  fans  effet,  (i  elle^nef:  confirme^; 
jpar  Taveu  de  la  mère,  quand  elle, peut  îç  dbnnei% 
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prouver 


Les  majeurs  de  Tun 
it  QU  ils  aient  des  e: 


Les  époux  peuvent  adopter 
peut  adopter  en  particulier  îans 


peut  y renoncer 


..  - ; ‘ X.*  ‘ 

La  loi  n’admet  pas  'là-' l'éichërche  ’ de  la  paternité  no;i 
avouée. 

Elle  réfer ve  à l’enfant  méconnu  par  fa  mère  la  faculté 
contre  elle  fa  filiation. 

, J ' 

X I.  ^ ^ . : 

é'^rfautre  fexe  peuvent  feuls  adopter, 
nfans  ou  qu’ils  n’en  aient- pas. 


en  commun  : run  d’eux  ne 
le  confentement  cle  l’autre. 

Celui  qui  a atteint  l’âge  de  quinze  ans  accomplis , ne 
peut  être  adopté.  . v-  > 

X I V.  ' ' - . 

L’adoptant  doit  avoir  quinz®  ans  de  plus  que  l’adopté.  . 


X V. 


L’adoption  eft  irrévocable  de  la  parr^de  ceux  qui  adoptent. 

aorès  fa  majorité. 


i ami  lie  primitive. 

Il  demeure  étranger  à la  famille  de  ceux 
dans  tous  fes  degrés  direds  ou  collatéraux. 


' ^ 


Des'  mineurs  & de  la  tutelle. 


L’enfant  efl:  placé  par  la  nature  & par  la  loi  : 

Sous  la  furveillance  de  fon  père  & de  fa  mère. 

Ou  du  lurvivant  d’entre  eux. 

Ils  ne  peuvent  en  être  privés 'que  dans  des  cas  & pour 
des  caufes  déterminées. 


Ils  fe  conforment , pour  fon  éducation , aux  lois  fur  l’inf* 
truélion  publique. 

Iis  joui ifent  du  revenu  de^fes  biens  jufquau  moment  où 
il  en  failit  radminiftrarion.  ’ 

Ils  lui  doivent  des  alimens  dans  tous  les  âges  de  fa  vie, 
lorfquil  eft  hors  d’état  de  travailler. 

Ils  ont  auffi  le  droit  d’en  exiger  de  fa  part,  quand  iis  font 
dans  le  befoin. 

XIX.' 


‘ L’enfant , privé  de  fon  père  ôc  de  fa  mère , eft  fous  la 
tutelle  de  fes  dfeendans  les  plus  proches. 

En  cas  de  concours , la  'famille  décide  auquel  d’entre  eux 
la  tutelle  doit  être  déférée.  • • . • , - " ' 


Lorfquil  n’y  a point  d’afeendant,  le  dernier  mourant  des 
re  mère  a le  droit  de  choiftr  un  tuteur. 

Ce  choix  doit  être  confirmé  par  la  famille. 


tuteur  choifi,la  tutelle  eft  déférée  par 
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La  miiiiicipalité  un  tuteur  à celui  qui  na  point 

de  pareils.  ''  ‘ 

'.XXII, 

La  loi  ne  dirpenfe  de  la  tutelle  que  ceux  qui  font  dans 
rimpoiribiUté  d’en  remplir  les  obligations. 

XXII  L, 

Elle  en  exclut  ceux  qui  font  notés  par  leur  inconduite  ou 
leur  incivirme.  . , . 

Cette  excliifion  a lieu > même  à Ipgard  des  père,  mère  & 
autres  afcendans.  . ; 

' XXI  v7 

\ ... 

--4- 

Le  tuteur  furveille  la  perTonne  du  mineur. 

Il  admiiiiftre  Tes  biens. . . 

Il  ne  peut,  ni  les  prendre  à ferme , • 

Ni  les  acheter.  . 1 i.:.-,  i 

X X y._ 

Les  biens  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  hypothéqués  ; ' . ' 

Excepté  pour  des  dettes  onéreufes  , exigibles , ou  pour  des 
réparations  d’une  nécelîité  urgente. 

' ' XXVI..  ...  ■ • 

Ces  caufes  font  vérifiées  par  la  famille  en  préfence  du  juge. 

XXVII.  - .. 

Le  tuteur  rend  compte  chaque  année  à la  famille. 

./  ■ X X V I I I.  , 

Après  raudirion  du  compte  de  tutelle,  la  famille  règle  la 
dépenfe  du  mineur  ôc  celle  qui  eft  néceiraire  pour  l’admi- 
niftration  de  fon  bien. 


/ 


Elle  ordomle , s’il 
revenu. 


ioï  dé  Texcédant  du 


Le  mineur  peut  y à Tage  de  i8  ans,  jouir  de  U libre  ad- 
miniftration  de  fes  Eieps , ^ ^ ^ 

S'il  fe  marie'. 

S’il  eft  dans  le  commerce  y - . 

S’il  exerce  un  art  ou  métier , 

' Si  Ta  famille  juge  qu’il  a la  maturité  d’efprit  nécelfairé 
pour  la  conduite  de  les  affaires* 


Des  Majeurs. 


a 21  ans  acccmi 


majorité 


Le  majeur  eft  capable  de  tous  les  aéles  de  k vie  civile. 


Ï1  cefle  de  fètre  par  l’intcrdiébion  générale, 


Celui  qui  n’a  pas  habituellement  i’ufage  de  fa  raifoii  doit 
être  interdit.  ‘ 

XXXIV.  ''  ; , .. 

L’interdit  eft  afiimilé  au  mineur  pour,  fà  perfonne  & pour 


TÎTRE 


ï7  ^ 

T I T R É V. 

• • . ‘ . ■ \- 
' Du  mariage. 

, . A R T,  X X X V. 

, L^homme  ne  peut  fe  marier  avant  Tâge  de  i j aiip  révolus  , 
«&■  la  femme  ayant  celui  de  13. 

- - . , X X X V I. 

Le  mineur  ne  peut  fe  ‘marier  fans  le  confentement  de  fou 
père  & de  fa  mère, 

X X X V I L. 

Si  l’un  des  deux  eft  mort  ou  dans  'rimpoflîbilité  de  ma- 
nifefter  fl  volonté,  le  confentement  de  Fautre  fuffit. 

XXXVIIL 

Le  mineur  orphelin  qui  veut  fe  marier , demande  le  confen-» 
tement  de  fa  famille. 

X X-X  I X. 

Elle  doit  s'expliquer  dans  le  mois. 

. XL. 

En  cas  de  refus,  les  arbitres  publics  prononcent. 

' X L L 

Avant  la  diiîblution  d’un  premier  mariage,^ on  ne  peut 
en  contracter  un  fécond.  ' > " 

X L I I. 

Le  mariage  eft  prohibe  entré  les  parens  en  ligne  direéte>. 
Entre  les  alliés  dans  cette  ligne. 

Entre  le  frère  & la  fœur.  * ^ 

‘ X L I I I. 

Le  mariage  eft  précédé  d’une  publication. , a . / 

Rapport  fur  le  Code  civil ^ par  Cambacérès.  B 


) 


Il  y a communauté  de  biens  entre  les  époux,  & droit 
égal  à leur  adminiflration  , s'il  n en  a été  autrement  convenu,  / 


Cette  communauté  Te  compofe , 

De  leurs  effets  mobiliers. 

Des  fruits , profits  6c  revenus  qui  leur  appartiennent  > 
Des  nnmeubles  qu’ils  acquièrent  pendant  le  mariage, 

X L V L 

Elle  finit , 

Par  la  mort. 

Par  le  divorce  , 

Par  le  confentement  mutuel  des  époux,  • 

X L V I I. 

Les  époux  peuvent  s’ avantager  à leur  gré , même  par  des 
aftes  poftérieurs  au  mariage. 

^ X L V I I L 

S’il  exifte  des  enfans  lors  de  leur  décès , ces  avantages* 
font  reflreints  à rüfufruit  des  chofes  qui  en  font  l’objet. 

X L I X. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent,  ,dans  ce  cas , excéder  la  moitié, 
du  revenu  de  la  totalité. "des  biens.  - 


Les  avantages  font  limités  à rafufruit  d’une  portion  héré- 
ditaire, lorfqu  à l’époque  où  le  mariage  eft  contrade,  J’époux 
donateur  a déjà  des  enfans  qui  lui  furvivent. 


il  T*  LL 

dilTout  par  le  divorce, 

L I I. 

Le  divorce  a lieu , ou  par  le,  cônfentement  mutuel  des 
époux,  ou  par  la  volonté  d’un  feul. 

LUI.' 

époufe  divorcée  ne  peut  fe  marier  avec  un  autre  époux 
lans  le  dixième  mois  après  le  divorce* 

L I V. 

Toute  ftipulation  d’avantages  finguliers  eu  réciproques 
entre  les  époux , eft  anéantie  par  le  divorce. 

L V. 

Les  enfans  des  divorcés  font  confiés  à Tun  ou  l’autre  des 
époux,  félon  qu’ils  en  conviennent. 


S’il  furvient,  à 
par  la  famille. 


difficultés , il  y efl  pourvu 


Celui  qui  s’efi 


domicile , fans  donner  de  fes  nouvelles , ou  fans  avoir  laifîé 
un  fondé  de  pouvoirs  i eft  réputé  abfent. 

L V I I I. 

Le  domicile  eft^  là  où  les  citoyens  fixent  leur  établiflèment 
Sc  le  fiége  principal  de  leur  fortune. 

Le  domicile  du  mineur  ôc  de  Tinterdit  eft  celui  du  tuteur. 

Le  domicile  de  la  femme  mariée  eft  celui  de  fon  mari. 

L I X. 

La  famille  de  Tabfent  choifît  pour  gérer  fes  biens  un  ad^ 
miniftrateur  provifoire. 

L X. 

Cette  adminiftration  ôc  la  geftion  du  fondé  de  pouvoirs 
de  Tabfent  cefïèra  après  cinq  ans,  fi  celui-ci  n a pas  donné 
de  fes  nouvelles. 

L XL 

Alors  les  héritiers  font  envoyés  provifoirement  en  polfef- 
fion  de  fes  biens. 

L XII. 

L’abfent  conferve  fes  droits  de  fuccefîlbilité,  mais  Texer- 
cice  en  eft  fupendu.-  ’ i 

LXIII. 

Les  difpofitions  relatives  à Taliénation  des  biens  des  mi- 
neurs font  communes  à ceux  des  abfens. 

L X I V. 

Après  trente  ans , fans  nouvelles  ou  retour , foit  de  Tab- 
fent  5 foit  de  fes  enfans , les  envoyés  en  poffefîîon  provifoire 
de  fes  biens  en  demeurent  irrévocablément  propriétaires. 
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TITRE  PREMIER. 

Des  biens. 

A R T.  L X V.  - 
Les  biens  font  meubles  ou  -immeubles. 

L X V L 


Ils  appartiennent,  ' , . 

Ou  au  corps  entier  de  la  nation. 

Ou  aux  communes. 

Ou  aux  particuliers.  * 

L X V I iJ 
Les  biens  nationaux  font. 

Toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  d une  propriété  privée  ' 

Les  biens  vacans  \ 

Les  biens  que  la , nation  a‘  retirés  des  Inains  des  corpora*: 
tions'&:  du  tyrans 

Les  biens  qu  elle  confifque. 

L X V^I  I L , 

• - % 

Les  mines  font  toujours  à la  difpolîtion  de  la  nation^ 

Si 


IZ 


Ceux  à qui  elles  appartiennent  ne  peuvent  les  exploiter 
que  de  fon  confentement  Sc  fous  fa  furveillance. 


L X I X, 


Les  communes  ne  peuvent  acquérir  ni  aliéner  qu  avec 
rautorifation  du  corps  légiilatif. 


On  jouit  des  biens  , 
Comme  propriétaire  , 
Comme  ufufruitier. 


L X X. 


L X X L 

Le  propriétaire  a le  droit  de  jouir  âc  de  difpofer  confor'* 
mément  à la  loi. 

T I T R E I L ' 

De  tufufruit,. 

A R T.  L JC  X I L 

L' ufufruitier  jouit  d’une  chofe  dont  un  autre  a- la  propriété, 

L X X I I L 

I ' 

I/ufufruitier  ne  peut  ni  détériorer  , ,ni  dénaturer  les  biens  * 
ni  en  changer  la  deftination*  . 

L X X I V. 

Il  n’ell  fournis  qu^aux  réparations  d^entretîem , 

L X X V, 

Il  acquitte  toutes  les  charges  dont  le  bien  eft  grevé. 

L X X V L 

Il  peut  vendre  > donner,  céder  ou  louer  l’exercice  de  font 
droit.  ' - ; ' ' . ' 


I 
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L X X V I I. 

' L'aCufruit  s’éteint , 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  rufiifruiticr.*, , 

Par  la  perte  totale  de  la  ehofe  fur  Laquelle  if  eft  conflitu^w 

' , LXXVI'IL 

L’ufufruit  peut  être  reftreiat  par  l’adte  qui. le  conftitue* 

TITRÉ  I I L 

Des  fervices  fonciers. 

■ ' A R T.  L X X I X.  ' ’ 

II  U y a point  de  fervices  fonciers  fans  titres*.  ^ 1 

\ 

L X X X. 

Néanmoins  la  loi  en  établit  pour  rintérêt  général. 

Ainf  les  lieux  inférieurs  doivent  fouffrir  tous  les  încoiî* 
véniens  que  la  lituation  des  lieux  fupérieurs  leur  .caufe  na- 
turellement ôc  fans  main-d’œuvre..  r 
' I.e  propriétaire  de  l’héritage  fupérieur  ne  peut  intercep- 
ter le  cours  des  eaux  dont  la  louree  n’efi:  pas  dans  fon  fonds. 

Le  propriétaire  du  fonds  vôifin  d’un  chemin  public  de- 
venu impraticable  , eft  tenu  d’y  livrer  palîage  tant  que  ce 
chemin  n’eft  pas  rétablj. 

Le  propriétaire  des  bords  d’une  rivière  navigable , doit  y 
laiirer  un  éfpace  fuffifant  pour  le  fervice  public. 

Nul  ne  peut  , moyennant  une  jufte  indemnité,  refufer 
palîage  à un  voifin  dont  l’héritage  n’a  point  d’ilfue.  / 

Un  propriétaire,  en  ufant  de  fon  droit,  ne  peut  jamais, 
nuire  à lai  propriété  de  fon  voifin.. 

L X X X i. 

Le  propriétaire  d’uni  fonds  peut  auilî  le  gréver  de  fervkei 

. . " B 4 
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fonciers  pour  Tavantage  du  fonds  au  profit'  duquel  il  les 
établir.  , - ' 

L X X X I I. 

V 

Le  propriétaire  du  fervice  foncier  ne  peut  s’en  fervir  que 
pour  rhéritage^à'raifon  duquel  il  lui  eft  dû. 

L X 'X  X I I L 

li'  doî?^én' ^ ûfer  de  la  manière  là  moins  incommçde  à 
l’héritage  qui  lui  eft  fournis.,  ' ' 

. . ■ J ■ i' 

L X X X I V. 

Les  fervices  fonciers  non, établis  par  la  loi,  s’éteignent; 
Par  l’abandon  des  objets  qui  y (ont  fiijets  j 
Par  la  prefcription. 

. ' . ..  ' . . 

T I T R E I,  V. 

. , , Des  rentes  foncières..  , . 

'À  R T.  L'X  XXV.  ' v’. 

-...î  r:.  , ^ / ' 

En  difpofant _ de  fon  fonds,  tout  propriétaire  peut  s’y 
réferver  hne  redevance  fixe. 

‘ Gette  redevance  conftitue.là  rente  foncière.  , 

■ - L X X X V I.  , ; ' 

Elle*  n’eft  due  par  le  détenteur  du  fonds  qu’à  caufe  du 
fonds  même  , Ôc  il  peut  toujours  s’en  décharger  pour  l’avenir , 
en  abandonnant  le  fonds.  < 


L XX  XVII. 


Elle  eft  eflentiellement  rachetable. 


TITRE  V. 


Des  manières  d'acquérir  ta  propriété. 

A^k  T.  L X X X V I I I. 

La  propriété  s’acquiert: 

Par  ) Toccupation  j - 

Par  Faccemon  j 

Par  la  tradition  j ^ , ^ , j 

Par  la 'donation  J ^ - * • . 

Par  la  fuccelîîon  \ 

Par  la  prefeription.  ' ' - 

''  ' V L'X  X x'i  X- 

De  V occupation,  ^ 

Ce  qui  11  appartient  à perfonne  devient  la  propriété  de 
celui  qui  s’eii'  laifit  le  premier. 

V X c.  . 

_ ’i  ■ 

. De  raCcèJJion.  \ ' . ' ' , 

Le  proprietaire  acquiert  de  plein  droit  ce  qui  s’unit  Sc 
s’incorpore  à fa  propriété. 

XCl'  * ■ 

• .y-'  . ■■■-.  . '1  • •.[ 

De  la  tradition,  ' ' 

. V .» 

\ 

La  tradition  s’opère  par  .Fade  qui  a pour  objet  de  trans- 
férer la  propriété,  ; • 

X CI  L “ . 

Elle  s’opère  ' encore  par  ia  délivrance  réelle , lotfqu  il 
s’agit  de  marchandifes  ou  d’èifets  mobiliers. 


t 
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XI  T R-E  V E 


I . • ••  > Des , donations, 

' A RT.  X C I I L 
Pour  doaner,  il  faut  être  majeur. 

, X C I V. 

On  peut  donner  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort. 

■ , ' X C V.  ' ' - 

/ 

Celui  qui  n^a  pas  de  parens  peut  donner  tout  fbn  bien,. 
X C V I. 

On  ne  peut  donner  au-delà  du  dixième , quand  on  à des. 
parens  en  ligne  dired:e>  - , 

Et  du  fixième,  quand  on  na  que  des  parens  collatéraux^ 


X C X I I. 


Tome  donation  faite^à  autre  qu'un  fucceiîible , eft  réduc- 
tible à la  portion  dont  la  loi  permet  de  difpofer, 

X c V I I I.  ' , 


- Les  donations  faites  à des  Kéritiers  fucceinbles  font  aulîi 
réduites  à la  portion  légale'  du  donataire  dans  la  fuccelîion 
du  donateur. 

X C I X.  - 


Les  réduétions  s’opèrent  à compter  du  jour  de  décès  du 
donateur,  &c  les, fruits  des  portions  réduites  ne  font  dus  que' 
depuis  cette  époque.  . , 

C.  . , 

/ 

On  ne  peut  donner  à celui  qui  pofsède  un  revenu  de 
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cinquante  bards  de  bled.  Les  donataires , dans  cé  cas , font 
forcés  de  refHtuer  aux  héritiers  du  donateur  , même  le^  fruits  , 
à compter  du  jour  de  leur  entrée  en  pelfelHon. 

CI. 

Les  donations  entre-vifs  font  irrévocables. 

CI  I, 

Le  donateur  peut  cependant  ftipuler  le^  droit  de  retour. 

\ / 

cm. 

Les  donations  à caufe  de  mort  font  toujours  révocables 
jufquau  trépas. 

■ CIV.  , ' ^ 

y.  - 

Pour  leur  validité,  il  fufîît  qu’elles  foient  écrites  de  la 
rriain  du  donateur. 

Les  donations  entre-vifs  font  néceifairement  reçues  par 
des  officiers  publics, 

• ' c V. , * : 

Dans  toute  efpèce  de  donations , 

Les . conditions  impofiibles  , 

Les  difpofitions  contraires  aux  lois  & aux  mœurs  , 

* Celles  qui  porteroient  atteinte  à la  liberté  du  donataire 
^ aux  droits  de  l’homme  & du  citoyen. 

Sont  réputées  non  écrites.  ' 

^ TITREVII. 

Dcs^  SucceJjLonSé 

A R T.  c V I.  ; 

Les  fuceefficns  s’ouvrent  par  la  mort  naturelle  de  par  la 
mort  civile. 
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^ c VIL 

Ees  enfens  ôc  defcencîans  du  défunt  lui  fuccèdent, 

C V I I I. 

A défaut  de  defcendans  , la  fucceflîon  appartient  aux 
pères  ôc  mères.  . 

Et  à leur  défaut , aux  autres  afcendans* 

r \ 

C I X.  ' - ' 

i 

Les  parens  collatéraux  fuccèdent , lorfque  le  défunt  n’a 
point; 'lailfé  de  parens  en  ligne  direéte. 

C X. 

La  Nation  fuccède  à celui  qui  n’a  point  de  parens. 

■\ 

C X L 


La  loi  exclut  des  fuccelîîons  les  perfonnes  dont  elle  ne 
reconnoît  plus  Texiftence.  ' ' 

. - ^ . C X I L 

L’enfant  reconnu  dans  les  formes  prefcrites , a les  mên^s 
'droits  de  fuccelLbilité  que  l’enfant  né  dans  le  mariage. 

; C X 1 1 L 

La  part  héréditaire  de  l’enfant  adoptif,  eft  fixée  aux  deux 
tiers  de  la  portion  échue  à chacun  des  enfans  du  fang. 

Néanmoins  elle  ne  peut  s’élever  au-delà  d’un  capital  pra- 
duifant  un  revenu  annuel  de  quinze  bards  de  froment. 

CXIV. 

Lorfqu’il  n’y  a point  d’enfans  du  fang,  l’ei^a^  âdop^ 
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prend  , à fon  choix , ou  une  portion  égale  à celle  des  hé- 
ritiers collatéraux. 

Ou  le  maximum  établi  par  rarticle  précédent. 

C X V. 

Il  n y a point  de  différence  dans  la  nature  des  biens , 
ni  dans  leur  origine , pour  en  régler  la  rranfmiffion. 

C X V I. 

La  repréfentation  a lieu  à Tinfîni  en  Tune  Tautre  ligne. 

J 

^ C X V I I. 

Néanmoins  les  afcendans  fuccèdent  par  tête  & fans  re- 
préfentation. 

C X V I I I. 

La  repréfentation  fait  entrer  les  repréfentans , 

Dans' la  place. 

Dans  le  degré  , 

Et  dans  les  droits  du  repréfenté.  ' 

. , ^ , C X I X.  - 

En  toutes'  fuccefïions  collatérales  on  fait  deux  parts, 
égales , 

- L"une  pour  la  ligne  paternelle  , 

L’autre  pour  la  ligne  maternelle. 

C X X. 

Les  plus  proches  parens  du  défunt , dans  chaque  ligne  , 
en  ceux  qui  les  repréfenrent , font  préférés. 

C X X I. 

Les  repréfentans,  dans  chaque  branche  , partagent  entre 
eux  également  la  portion  du  repréfenté. 
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C X X I 1.^  - 

Les  parens  d’une < ligne  ne  fuccèdent  peur  le  tout,  quà 
défaut  de  parens  dans  f autre  ligne,  i 

C X x'i  I I. 

Le  double  lien  n’a  aucune  préférence* 

^ C X X I V*  . •' 

Si  des  parens  collatéraux  defeendent  tout^à-la-fois  des 
auteurs  de  plulieurs  braiickes  appelées  à la  fuccellion',  ils 
recueillent  cumulativement  la  portion  à laquelle  ils  font 
appelés  dans  chaque  branche*  - C ‘ • 

C X X V*  _ , . 

Nul  n eft  tenu  de  recueillir  la  fucceflîon  qui  lui  eft  échue. 

C X X V L ' 

Celui,  qui  a recueilli  une  luccellion,  peut  y renoncer  en 
tout  temps  5 pourvu  qu'il  ait  fait  inventaire. 

C X X VJ  L " ' 

Celui  qui  accepte  .fans  faire  inventaire , eft  tenu  indéfini- 
ment des  dettes  du  défunt. 

C X X V n L 

La  portion  de  celui  qui  renonce  à une  fuccelîion  j accroît 
à ceux  qui  l’acceptent;,  iorfauelie  neft  acceptée  , ni  par  fes 
Créanciers , ni  par  fes  afeendans.' 

, • ' ' ' C X X I X.  ^^ 

On  ne  peut  renoncer  à la  fuccefilon  d’un  homme  vivant  > 


Ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu  on  peut  y avoir, 

C X X X. 

> Celui  qui  eft  appelé  à une  fucceffion , doit  rapporter  les 
avantages,  foit  direds  , foit  indireds,  qulla  reçus  du  défunt. 

C X X X I. 


Le  rapport  a lieu  entre  co-héritiers  , fans  qu  aucun  d’eux 
puifïè  s en  di(penfer]en  renonçant  à là  fucceffion. 

T I T R E V I I I. 

. ^ ^ x_ 

De  la  Prefcription,  ^ . 

, A R T.  C X X X I L 

La  prefcription  établit  la  propriété  par  la  poffieffioii.^, 

C X X X I I L 

Elle  éteint  auffi  les  droits  de  les  obligations.  ' 

C XXX  IV. 

Tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  eft  preferiptlble*  , 

C X X X V. 

La  poffieffion  ifeft  qu’un  fait. 

Tout  pollèifeur  eft  préfumé  propriétaire , jufqu  à preuve 
contraire. 

C X.X  X V L 

Cette  préfMTiption  cefte  lorfque  le  pofleftèur  jouit,  par 
un  titre  excluhf,  de  la  propriété. 

C X X X V I I. 

La  loi  détermine  le  temps  de  la  prefcription. 
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3^  , • 

Ce  temps  varie  en  raifôn  du  délai  dont  chaque  individu 
a befoin  pour  l’exercice  de  Tes  droits , & de  la  nécelîlté  de 
garantir  les  propriétés  de  toute  incertitude. 

• - C X X X V I I I. 

Le  prix  des  marchandifes  vendues  en  dérail 
Celui  des  travaux  des  journées  > ^ 

Se  prercrivent  par  lix  mois. 

e x X X I X. 

Le  prix  des  marchandifes  vendues  en  gros , ^ 

Les  meubles  Sc  effets  mobiliers  poffédés  autrement  qu’à 
titre  d’héritier,  ôc  hors  le  cas  de  vol,  à l’égard  de  celui 
qui  a commis  le  délit , 

Se  preferivent  par  deux  ans.  ! 

CXL. 

) 

Tout  ce  qui  eft  payable  par  années  , femeftres , trimeftres  , 
mois , fe  preferit  par  le  laps  de  deux  termes  de  paiement. 

CXLI. 

Les  biens , droits  Sc  créances  pour  lefquels  il  n’eft  point 
fixé  de  délai  particulier , fe  preferivent  par  dix  ans. 

, . G X L I I. 

La  preferiprion  ne  coui;t  point , 

Contre  le  mineur,  , * 

Contre  l’interdit,  ^ 

Entre  époux , ' ' 

Ni  pour  les  droits  non  encore  ouverts.  ' 

, ' C X L I I L 

Elle  eff  interrompue  , 

Si  le  poffeffeur  a ceffé  de  jouir  pendant  un  an  ÿ 
S’il  a reconnu  les  droits  du  propriétaire  *, 

Si  le  débiteur  a reconnu  les  droits  du  créancier  *, 

S’il  7 a eu  demande  judiciaire.  " 

CODE 
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CODE  CIVIL. 


LIVRE  III. 


Des  Obligations. 


T I T R E P R E M I E R. 

A R T.  G X L I V. 

I ( 

T)es  obligations  en  général 

Les  obligations  peuvent  avoir  deux  caufes  : 

Les  conventions  formées  entre  les  parties , & la  loi. 

C X L V. 

Sans  confentement  ^point  de  conventions. 

C X L V I. 

Toute  convention  , quelle  qu’en  foit  la  caufe;,  fait  loi  entre 
ceux  qui  l’ont  formée. 

C XL  VIL 

Les  conventions  n’ont  d’effet  que  relativement  à la  cKcfe 
qui  en  ef  l’objet  j 

Et  à ceux  qui  ont  concouru  à les  former. 

PMpport  fur  k code  civil  ^ par  Cambacérès,  C 
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t X L V I I I. 


Les  conventions  font  Aifceptibles  de  toutes  les  difpofitîdi# 
tjue  la  loi  ne  prohibe  pas. 

Celles  qui  bleirent  l’honnêteté  publique  & l’ordre  focial  , 
font  nulles. 


grave  3 de  la  part  de  la  perionne  avec  qui  il  a traité. 

11  cede  encore  lorfqu’il  y a erreur  fur  l’objet  du  contrat , 
■ou  fur  la  qualité  qui  en  fait  la  fubftance. 


L’accomplidèinent  des  cojididons  eli  indiviiible. 


" ^ — ^ — ^ ' - - 

pas  du  , eil:  tenu  de  le  reditiier. 

Il  y a engagement  réciproque  entre  rabfent  & celui  < 
^ère  Tes  aifaires  fans  mandat. 

Celui  qui  caufe  un  dommage  eft  tenu  à le  réparer. 
JDans  tous  ces  cas , la  loi  eft  la  caufe  de  l’obligarion. 


G X L I X. 


L’objet  des  conventions  celîè  à l’égard  de  celui  qui  éta-' 
blit  qu’il  eft  intervenu  à fon  préjudice  dol  ou  violence 


C L. 


C L I I. 


maîire  du  choix. 

Si  Tune  des  deux  périt,  il  doit  livrer  l’autre. 


Celui  qui  s’eft  engagé  à livrer  de  Edeux  chofes  l’une , ed 


C L I I L 


Vf 

T I T R E I I. 


D^s  ohllgsLÜons  jolidüïrcs. 


Art.  C L I V. 

Quand  jî  y r*  folidarité  enrre  plidieurs  îndividuT.  lies  par 
le  même  engageiiienc  ^ ie  cica'iRier  peiii;  en  pourîuivre  un 
&ul  peur  le  mut. 

C I, 


Ses  pourfuites  colirre  Fun  creux  coiifervent  Ton  aâ:ion 
‘Contre  les  autres. 

C L V I. 


La  folidarité  a lieu  fans  {lipulaticn: 

Fnrre  aifociés  dans  le  commerce  , 

Entre  ceux  qui  ont  coopéré  à un  même  délit , 

Entre  tous  les  co  - adrniniftrateurs  de  deniers  publics  ou 
pupillaires , 

Entre  tous  les  co- détenteurs  d’un  fonds  fiijet  à une  rente 
foncière  : hors  de  ce  cas  elle  doit  être  exprimée. 

C L V I I. 


Le  créancier  n’ell:  point  cenfé  renoncer  à la  folidarité  en 
recevant  une  partie  de  la  créance.  Cette  renonciation  doit 
être  exprelfe. 

-C  L V I I L 

Le  co-débiteur  folidaire  , qui  a acquitté  l’engagciT ent  pris 
en  commun,  eft  fiibrogé  de  plein  droit  au  créancier. 

- T ET  R E I I L 

V T)^s  cautions, 

A B.  T.  C L I X. 

^ Celui  qui  cautionne  une  obligation  c-.i  eft  refponfable. 
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3^  . ' 

Ses  engagemens  ne  peuvent  être  plus  éteedus  que  ceux 
du  principal  obligé  : ils  peuvent  être  moindres. 

C L X. 

La  caution  d’un  capital  n’eft  caution  des  intérêts  que  par 
l’effet  d’une  convention  exprelfe. 

C L X I. 

Tout  ce  qui  éteint , annulle  ou  diminue  l’obligation  prin- 
cipale, éteint  , annulle  ou  diminue  les  engagemens  de  la 
caution. 

C L X I L 

Kéanmoins  fi  l’obligation  principale  efl  confeiitie  par  un 
mineur  ou  un  interdit , le  majeur  qui  a cautionné  demeure 
valablement  obligé. 

C L X I I I. 

f 

Le  créancier  doit  conftater  l’infolvabilité  du  débiteur  prin- 
cipal avant  de  pourluivre  la  caution. 

Il  peut  être  dérogé  à cette  règle  par  la  volonté  des  con- 
tradans. 

C L X I V. 

La  caution  qui  paie  peut  exercer  envers  le  débiteur 
principal  tous  les  droits  du  créancier. 

C L X V. 

Les  obligations  de  leurs  effets  paffent  aux  héritiers  de 
ceux  qui  ont  concouru  à les  former. 


r 
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T I T R E I V. 

De  VextïnU.Lon  des  obligations. 

Art.  C L X V I. 

Les  cbligarions  s'éteignent  : 

Par  le  paiement , 

Pcir  la  novation , 

Par  la  délégation  acceptée. 

Par  la  remife  de  la  dette , 

Par  la  compenfation , 

Par  rextinéüon  de  la  chofe. 

Par  raccomplUrement.  des  conditions  réfolutoires  , 

Par  la  prefcripricn.. 

C L X V I L 

Le  débiteur  peut  en  tout  temps  fe  libérer  , nonobftant 
toute  ftipulation  contraire. 

C L X V I I L 

Néanmoins  il  peut  être  convenu  que  le  paiement  fera 
précédé  d'un  aveniirement  préalable. 

■ - C L'X  I X:: 


L’intervalle  entre  raverdliement  la  libération  ne  peut 
excéder  fix  mois. 


C L X X.. 


Le  paiement  ne  peut  fe  faire  partiellement.. 

C L X X L 

Le  paiement  fait  par  celui  qui  - eft  chargé  de  plufîeurr 
dettes  envers  le  même  créancier , s’impute  fur  celle  qu’U 
défigne. 

C 5^ 


jS 

C L X X I I. 

A defaut  de  défignarion  ^ rimputation  fe  fait  fur  ta  (dette- 
que  ie  débiteur  a le  plus  d'intérêt  d'acquitter., 

G L X X I I L 

Si  le  débiteur  n'a  pas  d’intérêt  d’acquitter  une  dëtre* 
plutôt  qu'une  autre,  i'iraputaricn  fe  fait  fur  la  plus  ancienne 
& proponionnellement  iur  chacune , lorfqu'elles  font  de  la 
même  date., 

C L X X I y. 

» 

Dan^  tous  les  cas , l’imputation  n'a  lieu  fur  les  capitaux 
que  iorlque  les  intérêts  font  acquittés, 

C L X X V. 

Sur  le  refus  du  créancier  de  recevoir  ce  qui  lui  efl  du, 
ie  débiteur  lui  fait  des  oirres  réelles. 

Si  ces  oihes  lonc-  luivies  de  confgnarion  , Sc  qu’elles, 
füient  jugées  fuififantes  , elles  équivalent  à un  paiement. 

G L X X V I. 

La  novarion  fubfcitue  une  obligation  à celle  qu'elle  éteint., 

Eile  doit  erre  expreife  , ou  fondée  fur  des  faits  qui  l'emr 
; portent  néceiraiiemenu 

G L X X y I L 

Par  la  délégation  un  débiteur  eil  fubflitué  à un  autre  avec 
le  conlentement  du  créancier. 

G L X X y I I L. 

Le  débiteur  qui  s'ell.  ainfi  libéré , demeure  garant  de 
i’exillence  de  la  dette  qu’il  a déléguée.  ' 


S9 

Il  n*en  garantit  pas  le  recouvrement  s’il  ne  s’y  trouvar 
expreirément  obligé. 

C L X X I X.. 

La  remife  foire  au  débiteur,  du  titre  qui  contient  fort 
ebligation,  équivaut  à une  remife  expreife  de  fa  dette. 

C L X X X.. 

La  compenfation  a lieu  de  plein  droit  entre  ceux  qui 
£e  doivent  refpedivemenc  , lorfque  les  créances  font  liqui-- 
dées , ôc  que  les.  termes  en  font  "échus., 

C L X X X L. 

L’obligation  de  livrer  ou' rendre  un  corps  certain  ou  dé-r 
terminé,  celle  s’il  périt  par, cas  fortuit  ou  force  majeure.. 

C L X X X I L. 

La  perte  tombe  fur  celui  qui  eft  en  retard  > 

Ou  de  délivrer. 

Ou  de  retirer  la  chofe. 

TITRE  V., 

De  la  preuve. 

Art.  ''CLXXXIII. 

En  cas  de  contedation  fur  lexidence  des  obligations  oti= 
fur  leur  extinélion , la  preuve  eft  à la  charge  de  celui,  qui 
allègue  l’une  ou  l’autre. 

C L X X X I V, 

Elle  fe  puife 

Dans  les  adles , 

Dans  les  déclarations  des, témoins. 

Dans  les  aveux  judiciaires. 

C4 


4p 

C L X X X V. 

La  loi  n’admet  en  cette  matière 
Ni  préfompiion  , - 

Ni  demi-preuves , 

Ni  cômmencemeiit  de  preuves  , 

Ni  (ermeiir  judiciaire. 

CL  XXXVI. 

Les  ades  ne  font  authentiques  que  lorfqu’ils  portent  le 
caradère  de  l’autorité  publique. 

C .L  X X X V I I. 

Les  ades  Tous  feiiig  ~ privé  obligent  ceux  qui  les  -fcnt  , 
comme  les  adçs  amlienriques. 

Cet  cdet  çdîe  lorfqu’ils  fe  trouvent  au  pouvoir  de  celui 
qui  les  a ioufcrits.  ..  . 


C L X'  X X V I I I.  . , 

A l’égard  des  tiers  intéreliés , les  ades  privés  ne  font  foi , 
quant  à leur  date  , que  du  jour  de  leur  enregiftrement  pu- 
blic, ou  de  celui  du  décès  de  Tun  de  ceux  qui  ont  foufcrit 
i’ade. 

, C I:  X X X I X. 


Celui  qui  cft  obligé  par  écrit,  doit  juftifier  de  fa  libéra- 


tion par  écrit 


C X C. 


La  preuve  par  témoins  n’cft  pas  reçue 
Contre  un  ade  , ■ ' 

Ni  au-delà  de  ce  qu’il  contient. 


C X c L 


Elle  e(t  adrrdfe  dans  tous  les  faits  dont  il  a été  impofîible 
de  s’alîurer  la  preuve  par  écrit,  ^ -- 


y 


Qüand  il  eft  conCtant  que  la  preuve  littérale  s’eft  perdue 
par  force  majeure  ou  cas  lortuit  ; 

En  toute  conteftàtion  qui  peut  être  terminée  définitive- 
ment par  le  juge-de-paix. 

C X C I L 

La  preuve  qui  réfuke  de  Faveu  judiciaire  peut  être  dé- 
truite, en  juftinant  que  cet  aveu  eft  l’effet  de  l’erreur. 

T I T R E V L 

. De  la  vente. 

Art.  c X c I IL 

Tour  ce  qui  eft  dans  le  commerce  peut  être  vendu. 

C X C I V.  ’ 

Le  contrat  de  vente  eft  formé  quand  on  eft  convenu  de 
la  choie  & du  prix. 

Ç X C V.  > ' 

Le  vendeur  ne  peut,  par  le  contrat  de  vente ^ fc  réferver 
la  faculté  de  rachat. 

C X C V L 

Le  vendeur  eft  toujours  garant  de  la  propriété  qu’il  aliène. 

Il  n’eft  tenu  d’aucune  autre  garantie,  li  elle  n’eft  formel- 
lement ftipuiée. 

exeVIL 

En*  cas  de  poftèlllon  de  l’acheteur,  i’eifet  de  la  garantie 
du  vendeur  eft: 

Le  rembourfem.ent  du  prix , 

Des  dépenfes  faites. 

Et  de  Faugmenradon  furvenue  depuis  la  vente  dans  la 
-valeur  de  la  chofe  Vendue. 


4'^" 

' C X C V I I 1. 

I 

Le  venu'"'!?'  efl:  garant  des  vices- rédhibitoires  qui-exiftoient: 
au  temps  du  contrat. 

C X C I X.. 

Les  vices  rédhibitoires  font  ceux  qui  par  leur  nature  ren- 
dent nuiiible  ou  prefque  nul  ruiage  de  la  chofe  vendue.. 

C C. 

Il  n’y  a pas  lieu  à îa  garantie  fi  le  vice  rédhibitoire  ^ 
pu  être  facilement  connu  de  Tacheteur  lors  du  contrat. 

C c L..  - 

La  vente  ou  ceffibU'  d’une  créance  n’a  d’effet  contre 
débiteur  que  du  jour' où  elle  lui  a été  notifiée. 

CCIL. 

Le  vendeur  d’une  créance  en  garantit  l’exiffence  au  mo-- 
ment  ou  il  en  fait  le  traniporr. 

Il  ne  répond  pas  de  la  (olvabilité  du  débiteur. 

C G I I I. 

A défaut  de  paiement  du  prix  ..dans  les  .termes  convenus 
la  vente  demeure  réfolue  de  plein  droit  par  la  feule  vo- 
lonté du  vendeur.  / 

G,  C I V. 

S’il  n’y  a pas  eu  de  convention  fur  les  termes-  du  paiement  > 
le  vendeur  peut  5 après  fommation  , faire  réfoiidre  la  vente. 

C C V. 

l es  cîaufes  obfcures  ou  ambiguës  s’interprètent  contre  lè- 
ve ndeur. 


Le  contrat  de  vente  ne  peut  intervenir  entre  le  tuteur  ôc 
fon  pupille  , ni  entre  époux  pendant  le  mariage; 


En  difcuffion  judiciaire  la  vente  s'opère  fans  le  confen- 
teinent  du  propriétaire  : c'eft  Taélion  de  la  loi.. 


Tout  ce  qui  efl  prefcrir  pour  la  vente  s'applique  à ré- 
change. Seulement  dans  l'échange  la  chofe  échangée  tient 
heu-du  prixi 

TITRE  VII  t' 


Les  meubles  ^ les  immeubles  Sc  la  main  - d'œuvre  font 
fcepîibies  de  louage. 

C C X. 


peut  engager  Tes  forvices  à perpétuité. 


Pour  qu'il  y ait  louage  , il  faut 
la  locaLion  foient  convenus. 


4? 


C C X I I. 

l a chofe  périt  pour  le  preneur  IciTqiul  y a excès  ou  abus 
de  fa  pair.  " i 
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Dans  tous  les  autres  cas  , .>eile  périt  pour  le  bailleur^ 

C e x I I I.  - 

J .e  preneur  doit  les  réparations  de  menu  entreriez 

T[  eûtes  les  autres  fout  à la  charge  du  propriétaire. 

■ ; ç c x-L>v.  • • . • . 

I 

Le  preneur  ne  peut  dégrader.  Il  doit  jouir  conformément 
au  bail. 

eexv. 

Il  peut  fous-louer,  s'il  n’en  eft  autrement  convenu.. 

C C X V I. 

Le  bail  non  conilaté  par  a£î:e  eft  réhlié  fur  ravertilïèment 
écrit,  donné  par  Fune  des  parties  à l’autre,  trois  mois  d’a-- 
vance  s’il  s’agit  de  maifons  ou  uhnes., 

C C X V I I. 

Pour  les  héritages  champêtres  , la  réliliarion  n’a  lieu  qu’a- 
près  l’année  de  l’exploitation  qui  fuit  celle  dans  le  courant  de 
laquelle  Faveniirement  a été  , 

C e x y 1 1 1.  ■■  • ' 

Le  propriétaire  peur  faire  prcnoncer  la  réiiliaîion  du  bail  , 
s’il  y a dégradation  notable  ; * •*  . 

A défaut  de  paiement  à deux  échéances  fuccellives  ; 

Et  lorfqu’il  s’agit  d’iiérirages  champêtres,  s’il  y a abandon 
de  culture  pendant  un  an.  , 

C C X I X. 

En  cas  de  perte  de  récolte  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure , il.  peut  être  accotât  un  délai  au  fermier  pour  le 
paieinenr. 


S’il  y a lieu  à une  indemnité,  elle  cd  S.Tee  définitivement 
à l’expirancn  du  bail. 

Elle  le  règle  d’après  la  durée  du  bail  &:  le  bénélice  que 
le  fermier  a pu  faire. 

C C X X. 

Le  bail  Ce  réfoud  de  plein  droit  à i’expirati'.  n d a terme , 
fans  aucun  avertiircment. 

C C X X I. 

Il  n y a point  de  reconduébon  tacite. 

Néanmoins  fî  le  locataire  ou  le  fermier  excède  le  terme 
de  fon  bail , la  joui  (rance  doit  ccnûnuer  : 

Pendant  trois  mois  pour  les  maifons  ou  ufines  ; 

Et  pendant  une  année  pour  les  héritages  champêtres  , aux 
prix  5 claufes  & conditions  preferiLes  par  le  bail  expiré. 

C C X X I I. 

Hors  le  cas  de  réferve  exprefie  dans  le  bail,  le  locataire 
©U  fermier  ne  peut  erre  dépoifédé , 

Ni  par  la  vente  de  fobjet  loué  ou  affermé  , 

Ni  par  la  volonté  du  propriétaire  de  Toccuper  lui-même.  ' 

T I T R E I X. 

De  la  fociété. 

Art.  c c X X I I I. 

Il  y a fociété  lorfque  deux  ou  plufieurs  perfonnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  choie  en  commun , dans  la  vue 
de  partager  les  bénéiiees  qui  en  réfulteronr. 

C C X X I V. 

La  mife  des  alfociés  peut  n’être  pas  du  même  genre  ni 
de  la  même  quotité. 

L'un  d’eux  peut  fournir  des  fonds  & l’autre  fon  induilrie. 


~n 

C ( X X V. 

Chacun  des  affociés  a droit  aux  bénéfices  pour  une  part 
égale  fi  le  contraire  n a été  convenu. 

C C X X V L 

Après  répuifement  des  fonds  de  mife , les  pertes  font 
fupportées  par  chàcun  des  aficeiés  , proportionnellement  à la 
part  qu  ils  auroient  eue  dans  les  bénéfices , fi  la  fociété  eut 
été  avantageufe , à moins  qu  il  n y ait  convention  contraire. 

C C X X V I L 

En  route  autre  fociété  que  celle  du  commerce,  nul  ne 
peut  5 en  contraétanr , obliger  fcs  afiociés , s’ils  ne  lui  en 
ont  confié  le  pouvoir. 

C C X X V I I L 

Nul  ne  peut  5 fans  le  confentcment  de  fes  afiociés,  in- 
troduire un  tiers  dans  la  fociété. 

^ _ C C X X I X. 

La  fociété  finit  par  la  faillite  ou  la  mort  de  Tun  des 
afiociés  -, 

Par  fon  interdiclion  générale.^ 

C C X X X. 

Néanmoins  les  effets  de  la  fociété  fubfiflent  à î’é^d  de 
fes  fuccefîeurs  , jufqii’à  raccompliffement  des  affaires  com- 
mencées. 

, C C X X X L 

Chacun  des  alfociés  peut  en  tout  temps  renoncer  à lafib-* 
ciarion  , pourvu  que  cette  renonciation  ne  foie  point  con- 
traire à l’intérêt  général  de  la  fociété. 


I 
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C X X X I ï.  . 


î.a  fociété  qui  s'établit  fans  convention. 

Entre  co-héritiers , 

Co-donataires  , 

Ou  co-acquéreurs , 

Finit  par  la  divifion  des  fonds  Sc  le  pariage  des  fruits  re- 
cueillis en  commun. 

C C X X X I I I. 

L'aétion  en  divifion  ou  partage  appartient  à chacun  des 
Bféreirés, 

Il  a toujours  la  faculté  de  l’exercer. 

TITRE  X. 

Du  ,prêt> 

Art.  c c X X X I V, 

Toute  efpèce  de  prêt  fe  forme  par  la  tradition  de  la  chofe, 
par  la  permiiîion  de  s’en  iervir. 

Du  prêt  à ufage. 

; Art.  CCXXXV. 

Dans  le  prêt  à ufage , le  prêteur  conferve  la  propriété  de 
la  chofe  prêtée. 

Il  doit  rembourfer  les  frais  extraordinaires  faits  pour  la 
conferver. 

C C X X XJ  I. 

La  chofe  enmruntée  ne  peut  s’employer  que  pendant  le 
temps  & à l’ufage  qui  a été  convenu. 


« 


Du.  prêt  des  chofes  de  confommation. 

Art.  g C X X X V I L 

Dans  le  prêt  des  chofes  de  confommatioro  la  propriété 
eft  transférée  à celui  qui  emprunte. 

C C X X X V I I I. 

L'emprunteur  n’eft  tenu  que  de  rendre  la  même  qualité 
& la  même  quantité  de  chofes  qu'il  a reçues. 

S’il  eft  dans  Fimpoffibilité  d’y  fatisfaire , il  doit  en  payer 
la  valeur  , eu  égard  au  temps  où  elles  doivent  être  rendues. 

Du  prêt  à intérêt. 

Art.  c c X X X I X. 

Par  l’effet  du  prêt  à intérêt , remprunteur  d’une  chofe  qui 
fe  confomme  par  l’ufage , doit  rendre  une  quantité  plus 
forte  que  celle  qu’il  a reçue. 

C C X L. 

La  loi  détermine  le  taux  de  cet  excédant. 

C C X L I. 

Le  prêt  à intérêt  prend  le  nom  de  confiitutlon  de  rente  ^ 
lorfque  le  prêteur  aliène  fon  capital. 

. C C X L I I. 

Il  peut  l’aliéner  de  deux  manières:  moyennant  une  rente 
perpétuelle,  & moyennant  une  rente  viagère. 

C C X L I I L 


La  rente  perpétuelle  ell  due  jufqu’au  rachat. 


Le 


/ 
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Le  rachat  s’opère  par  le  rembourfement  du  capital. 

C C X L I V. 

La  rente  viagère  s’éteint  par  la  mort  de  celui  ou  ceux 
pendant  la  vie  defquels  l’emprunteur  s’eft  obligé  de  la  payer. 

C C X L V. 

Le  débiteur  d’une  rente  perpétuelle  peut  la  racheter  en 
tout  temps. 

/La  même  faculté  appartient  au  débiteur  d’une  rente  viagère, 
conftitLiée  moyennant  une  fomme  déterminée. 

C C X L V I. 

L’un  ôc  l’autre  peuvent  être  contraints  au  rachat,  lorf- 
qu’ils  ne  remplilîent  pas  les  conditions  du  contrat. 

TITRE  X L 

' Du  change.  \ ' 

A R T.  C e x L V I I. 

I.e  contrat 'de  change  a lieu  lorfqu’une  perfonne  s’oblige 
à faire  payer  à une  autre  , dans  un  lieu  ou  à une  époque 
déterminée  , une  fomme  qui  lui  a été  ou  doit  lui  être  remiie. 

• C C X L V I I L 

L’aéte  au  moyen  duquel  le  change  s’opère,  fe  nomme 
îettre-de- change. 

C C X L I X.^ 

Le  tireur  d’une  lettre-de-chaiige  en  garanât  le  paiement. 

' -G  C_  L.^ 

La  propriété  d’une  lettre-de-change  fe  tranfmet  de  pl^ixi 
droit  par  l’endolîement  ou  ordre 

Rapport  fur  h code  ciyïlj  par  CamhaUrls,  < D 


S’il  eft  daté  *, 

S’il  indique  le  nôm  ou  le  lieu  du  domicile  de  celui  au 
profit  duquel  il  eft  palfé  ; 

S’il  exprime  la  réception  de  la  valeur  portée  eii  la  lettre- 
de-change.  ^ ‘ 

\ C C L I. 


Celui  qui  accepte  une  lettre-de- change  , contraéte  l’obli- 
gation de  la  payer  au  porteur,  quand  même  il  ne  devroit- 
rien  au  tireur. 

, C C L I I. 

Tous  ceux  qui  ont  appofé  leur  fignature  fur  une  iettre-de- 
change,  à quelque  titre  que  ce  Toit,  font  tenus  foiidairement, 
à la  garantie  envers  le  porteur.  ^ 


La  lettre- de-change  n’efi:  valablement  acquittée  qu’entre 
les  mains  de  celui  au  profit  duquel  eft  foufcrit  le  dernier 
ordre. 

C C L I V.  i 


paiement  avant 


recevoir 


l’échéance, 


Toutes  les  aétions  relatives  aux  lettres-de-change  Ce  pres- 
crivent par  cinq  ans , à compter  du  jour  où  elles  ont  du 
être  proteftées  faute  de  paiement. 


Les  règles  relatives  aux  lettres-de-change  font  communes. 
Aux  billets  de  change , 

Aux  billets  à domicile. 

Aux  'billets  à ordre. 


T I T R E X I I. 

Du  Dépôt. 

À R T.  C C L V I L 
Le  dépôt  efl  elîèntiellement  gratuit. 

C C L V I I L 

Le  dépofitaire  eft  obligé  d’apporter  à la  garde  du  dépôt 
ie  même  foin  qu  a fes  propres  affaires. 

^ > . C C L I X.  ^ \ ■ 

Il  ne  peut  ufer  du  dépôt.  ' 

C C L X. 

Il  doit  le  rendre  tel  qu  il  Ta  reçu,  fans  pouvoir  le  rem- 
placer par  des  efpèces  de  même  genre,  qualité,  quantité  & 
valeur.  , , , ' 

‘ - TITRE  XII  I. 

Du  mandat. 

A R T.  C C L X L 

^ ‘ 

Le  pouvoir  de  gérer  les  affaires  d’autrui  fe  confère  par 
ie  mandat.  * 

C C L X I L . 

Il  ne  fe  forme  d’obligation  entre  le  mandant  ôc  le  man-^ 
dacaire  que  par  l’acceptation  du  mandat. 

C C L X I I L ' 

Le  mandataire  qui  exécute , accepte. 

D % 


Le  mandat  peut  être  donné  dansja  prévoyance  d’un  droit 
à exercer , révénemeut  arrivant. 


Le  mandat  peut  comprendre  la  geftion  de  tooites  les  affaires 
du  mandant , c’eft  le  mandat  généraL  , 

Il  peut  donner  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire  ce  qu’il 
jugera  le  plus  convenable  à i'intérêt  du  mandant,  c’eil  le 
mandat  indéfini,  • . . 

Il  peut  n’avoir  pour  objet  qu’une  chofe  particulière . qu’il 
défigne , c’efi:  le  mandat  limité  ou  fpéciaL 


Le  mandat  général  n’empprre  pas  le  pouvoir  de  difpofer 
de  la  propriété  , il  fiut  autorifation  exprelfe. 


Dans  le  cas  du  mandat  indéfini,  le  mandataire  ne  peut 
être  recherché  pour  ce  qu’il  a fait  de  bonne  foi. 


Si  le  mandataire  excède  les  termes  du  mandat , le  mandant 
n’efl  pas  obligé. 

C C L X I X. 

La  ratification  valide  les  engagemens  pour  lefquels  le 
mandat  n’auroit  pas  contenu  de  pouvoirs  fafîifans. 


Le  mandataire  ne  peut  exiger  de  falaires  qu’en  vertu  d’une 
convention  exprelTe. 


J3 


C C L X X L 

Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant. 

Ou  par  celle  du  mandataire.  . 

CCLXXIL  : ! 

La  mort  du  mandant  ne  difpenfe  pas  le  mandataire  de 
faire  ce  qui  eft  urgent  pour  éviter  une  perte  ou  pour  almrer' 
le  iuccès  de  Taffaire  qui  lui  ell  confiée. 

C Cl\x  XIII.  i 


En  cas  de  mort  du  mandataire  , fon  héritier  doit  en  donner 
avis  au  mandant,  6c,  en  attendant,  pourvoir  à ce  que  les 
circonftances  exigent.  - ' 


c C'  L X X I VJ 


f'O 


Le  mandat  finit  encore  par  la  révocation,  auflîtot  quelle 
efl  connue  du  mandataire. 


C C I.  X X V. 

l 

I,e  pauvoif  donné  à un  autre  pour  le  même  objet , lient 
lieu  de  révocation  exprellè,  lorfqu'il  efi:  notifié  au  premier 
mandataire.  - , 

- C C L X X V I. 

r _ ' 

I.e  mandat  finit  de  même  par  la  renonciaticîfl  du  manda-' 
taire,  fi  elle  efi:  connue  du  mandant,  ôc  faite  en  temps  op~ 
port  un. 

: - ' T I T R E - X I V. 

- ' JX  O 4-'  J 

Des  droits  des  créanciers,  v ■ 

• Art.  c c L X XV  I L . . 

Les  droits  des  créanciers  diffèrent  fuivant  les  caufeS  dent 


les  créances  dérivent^  Sc  fuivant  les  efîets  qu’elles  prcH 
duife’nr. 

C C L X X V I I L 

Le  débiteur  peut  être  contraint  au  paiement  par  Tarrèt 
des  fommes  qui  lui  font  dues , 

La  faifie  , 

Et  la  vente  de  fes  biens. 


La  contrainte  par  corps , pour  dettes  purement  civiles , 
n a point  lieu. 

Il  n’eft  même 


pas  permis  de  la  ftipuler. 

C C L X X X. 

Elle  a lieu , 

A f égard  des  receveurs  Sc  dépofitaires  de  deniers  publics 
ou  communaux,  . 

Pour  la  repréfentation  des  fommes  ou  objets  confifqués 
par  ordonnance  de  jufcice. 


Du  nantiffcment. 


créancier  qui  a reçu  en  nanrilîemént  des  effets  mobi- 
n’a  pas  le  droit  de  s’en  fervir. 


Le  nantiflement  ne  peut  être  oppofé  aux  autres  créanciers 
que  lorfqu’ii  ell  conflaté  par  aéle  authentique. 


A défaut  de  paiement  au  terme  convenu  3 l’effet  donné- 
en  nantiffement  eft  eftimé. 


SS 


CCLXXXIV. 

Le  créancier  peut  le  retenir  fur  la  prifée,  à concurrence 
de  ce  qui  lui  eft  dû  en  capital  & intérêts. 

Il  remet  au  débiteur  Texcédant. 

C C L\X  XXV. 

Si  le  créancier  ne  retient  pas  Feffet , il  le  fait  vendre. 

Les  frais  de  vente  font  à la  charge  du  débiteur. 

. T I T R E X V I. 

Des  préférences. 

/ 

Art.  c c L X X.  X V I. 

En  cas  de  concours  de  pluûeurs  des  créanciers  fur  le  prix  - 
des  meubles  d’un  débiteur  commun.  Tordre  des  préférences 
eft  celui-ci. 

' C C L X X X V I I. 

/ '■  * ■ 

1°.  Les  frais  exécutifs  de  la  vente  , 

2^.  Les  fournitures  des  fubhftances  faites  au  débiteur  ou 
à fa  famille  pendant  les  trois  derniers  mois  \ 

3°.  Les  frais  de  fa  dernière  maladie  \ 

4°.  Le  terme  courant  du  loyer  du  fermage  des  immeubles 
qui  lui  font  loués  ou  aifermés  \ 

Le  montant  des  contributions  publiques,  tant  pour 
la  dernière' année  échue  que  pour  Tannée  courante; 

6°.  L’année  échue  & Tannée  courante  des  falaires  dus 
aux  affidés  ou  hommes  de  fervice. 


T I T R E X V I L ' 

Des  hypothèques. 

Art.  CCLXXXV  I il 

I/hypothèque  refaite. 

D’un  aéte  authentique  , 

Ou  4’ un  jugement  infcrit  fur  un  regiflre  public, 

G C L X X X I X. 

L hypothèque  infcrite  dans  le  mois  4^  la  date  de  fade 
ou  du  jugement,  a rang  du  jour  de  fa  date.  - 

Après  le  mois , elle  n’a  rang  que  du  jour  de  fon  inf- 
cription. 

C C X C. 

Dans  le  concours  des  deux  hypothèques  acquifes  le  même 
jour,  la  date  de  l’heure  décide  de  l’antériorité. 

C C X C I. 

La  créance  hypothécaire,  renouvelée  à l’échéance,  con- 
ferve  fa  date  primitive. 

C C X C I I. 

Les  biens  immeubles  font  feuls  fufceptibles  d’hypothèques, 
C C X C I I I. 

Les  immeubles  grevés  d’hypothèques  & leurs  accellbires 
inhérens , font  refponfables  de  la  dette,  en  quelques  mainéi 
qu’ils  palîénu 


C C X C I V. 

' î.es  intérêts  de  la  dernière  année  échue  Sc  de  rant\t;5 
courante  des  créances  hypothécaires,  font  pavés  dans  L 
meme  ordre  que  les  capitaux  qui  les  ont  produi-.s. 

I,e  furplus  des  intérêts  arréragés  eft  payé  comme  dette 
hmple. 

Ç C X C V. 

Il  n y a point  d’hypothèque  tacite. 

C C X C V I. 

Néanmoins  Tannée  échue  Sc  Tannée  courante  de  la  con- 
tribution foncière , font  préférées  fur  le  fonds  à toute  autre 
créance.  “ 

Les  frais  de  culture  ôc  de  femence  le  font  également 
les  fruits  de  la  récolte  pendante. 

P C X C V I I.  : ^ 

L’hypothèque  s’éteint. 

Par  TanéantilTement  total  de  la  chofe  hypothéquée  j 

Par  Tacquihtion  que  fait  le  créancier  de  la  chofe  qui  lui 
eft  hypothéquée  *, 

Par  la  renonciation  exprefte  du  créancier  dans  un  aébe 
^public  ; 

Par  le  paiement  volontaire  ou  ibrcé  de  la' dette  v 

Par  la  prefcription. 

Arrêté  au  comité  de  légiflaticn,  ce  8 frudlidor.  Tan  z 
delà  République  françaife.  Signe  ^ Cambacérès,  Merlin 
( de  Douai  ) , T.  Berlisr  , Bezard  , Treilhard  , PoNS 
{ de  Yerdmi  ) , Bar  , C.  F.  Oupox  , Hentz. 


/ 


\ 


